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REPUBLIQUE FRANGAISE





Préfet de la région Pays de la Loire

ANNEXE N° 1/1 au RC

RELATIVE AUX MODALITES DE LA CONSULTATION DEMATERIALISEE

N°DIRECCTE-FSE-2013-01
La présente consultation est passée en application de l’article 56 du code des marchés publics et de l’arrêté du 15 juin 2012 relatif à la signature électronique dans les marchés publics.

Dans les pages suivantes, il est fait référence au site www.marches-publics.gouv.fr . Ce site est libre d’accès et permet les échanges des documents dans le cadre de la consultation. Les soumissionnaires auront la possibilité de consulter les avis publiés sur le site, retirer le dossier de consultation des entreprises, poser des questions à son propos, déposer leur offre et être tenus informés des rejets éventuels.

Le soumissionnaire devra se référer aux pré-requis techniques et aux conditions générales d’utilisation disponible sur le site www.marches-publics.gouv.fr pour toute action sur ledit site. Un manuel d’utilisation y est également disponible afin de faciliter le maniement de la plate-forme.

A. Certification :

Toutes les pièces qui doivent être signés par le candidat doivent l’être au moyen d’un certificat de signature électronique conforme aux dispositions de l’arrêté du 15 juin 2012 relatif à la signature électronique dans les marchés publics.
B. Retrait du dossier de consultation des entreprises : 

Les candidats peuvent retirer le DCE à l’adresse suivante : www.marches-publics.gouv.fr sous la rubrique « rechercher une consultation », sous la référence DIRECCTE-FSE-2013-01.

Pour ce faire, les soumissionnaires devront renseigner un formulaire d’identification. A cet effet, ils fournissent le nom de l’organisme, le nom de la personne physique téléchargeant les documents et une adresse permettant de façon certaine une correspondance électronique, en particulier les éventuels compléments (précisions, réponses, rectifications).

Pour être informés des échanges avec l'acheteur, l'opérateur économique devra vérifier que l'adresse des échanges avec la Plateforme des Achats de l’Etat 'nepasrepondre@marches-publics.gouv.fr' soit accessible ou mise sur liste blanche pour passer les filtres des serveurs proxy, en place dans les entreprises.

C. Dépôt de l’offre :

Les candidatures et les offres transmises par voie électronique doivent être signées par l’opérateur économique au moyen d’un certificat de signature électronique ; le certificat électronique utilisé pour ces signatures doit être reconnu par la procédure électronique et détenu par une personne ayant la capacité pour engager le soumissionnaire dans le cadre de la présente consultation. Le numéro de dossier concerné doit être mentionné.

Il est rappelé que les offres sont déposées jusqu’à la date et l’heure indiquées en page de garde du présent règlement et ce, quel que soit le mode de dépôt. Les plis transmis par voie électronique sont horodatés ; tout pli qui parviendrait au-delà de ce délai sera considéré comme hors délai.

Il est rappelé aux soumissionnaires que si la candidature transmise par voie électronique est rejetée en application de l’article 52 du code des marchés publics, l’offre correspondante est effacée des fichiers du pouvoir adjudicateur sans avoir été lue. Le candidat en est informé.

Format des fichiers :

Les dossiers de candidature et d’offre sont présentés sur deux fichiers distincts. 

Le soumissionnaire est invité à :

· Utiliser les formats « .doc », « .xls », « .pdf »

· A ne pas utiliser certains formats, notamment les « .exe »

· A ne pas utiliser certains outils, notamment les macros.

Dans le cas d’un fichier incompatible avec les logiciels de l’administration, le représentant du pouvoir adjudicateur se réserve le droit de demander au soumissionnaire l’envoi du document par tout moyen à sa convenance dans un délai de 48 heures.

Anti-virus :

Les soumissionnaires s’assureront avant la constitution de leur pli que les fichiers transmis ne comportent pas de virus. Tout fichier constitutif de la candidature ou de l’offre devra être traité préalablement par le soumissionnaire par un anti-virus.

Si un virus est détecté, et à défaut de réparation tentée ou réussie par le pouvoir adjudicateur,  le pli sera considéré comme n’ayant pas été reçu. Le soumissionnaire en sera averti grâce aux renseignements saisis lors de son identification. 

D. Copie de sauvegarde :

Le candidat qui transmet sa candidature sous la forme dématérialisée peut adresser également au pouvoir adjudicateur une copie de sauvegarde présentée sur support papier ou support physique électronique et envoyée dans les mêmes délais. 

La copie de sauvegarde est transmise sous pli scellé comportant la mention lisible : « copie de sauvegarde ». 

Si un virus est détecté sur les candidatures ou offres transmises par voie électronique ou si elles ne sont pas parvenues au pouvoir adjudicateur dans le délai imposé ou bien n’ont pas pu être ouvertes par le pouvoir adjudicateur, celui-ci procède à l’ouverture de la copie de sauvegarde.

E – Echanges et notifications :

Les réponses aux questions éventuelles, messages d'information alertant d'une éventuelle modification du DCE, et notifications (lettre de rejet, notification au titulaire) seront communiquées aux candidats via la Plateforme des Achats de l'Etat aux adresses courriel indiquées par ceux-ci dans le formulaire d'indentification. Le candidat sera réputé avoir pris connaissance le lendemain de la date d'envoi, sans pouvoir élever de protestation à ce sujet. 

F - Remarques complémentaires :

1. Les avis d’appels publics à la concurrence en ligne sont consultables librement sans aucune contrainte d’identification. 

2. L’administration s’engage sur l’intégrité des documents mis en ligne. Ces mêmes documents sont disponibles imprimés sur papier et conservés dans les locaux du Service Marchés du pouvoir adjudicateur et dans ce cas sont les seuls faisant foi sous cette forme.

3. les soumissionnaires disposent de documents disponibles sur le site :

· manuel d’utilisation

· conditions générales d’utilisation

· pré requis techniques

Ces documents décrivant l’utilisation du site www.marches-publics.gouv.fr font partie intégrante du règlement de consultation.

4. Le retrait des documents électroniques n’impose pas au soumissionnaire de déposer électroniquement son offre, et inversement.

(Une assistance téléphonique est mise à la disposition des entreprises au 0 820 36 20 11 pour toute difficulté sur la Plateforme des Achats de l’Etat).
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